
 
La Direction doit répondre 

aux revendications ! 
 
 
A  l’appel  de  la  Fédération  CGT  des  Cheminots,  1800  cheminots  de  l’équipement  ont 
participé au rassemblement à Paris, pour exprimer leur colère et exiger satisfaction à leurs 
revendications. 
 
C’est aussi dans de nombreux établissements par la grève que les cheminots ont agi 
(Marseille 38,13% ; Auvergne 24,44%, Paris St Lazare 16,70% etc.) pour exiger 
d’autres réponses, afin d’améliorer leurs conditions de vie, de travail et de sécurité. 
 
Lors de l’audience sollicitée par la CGT, le Directeur Général de l’Infrastructure n’était 
pas présent, c’est le Directeur de la Maintenance Travaux qui, une nouvelle fois, a fait 
semblant d’être à l’écoute des délégués régionaux présents.  
 
Pourtant, avec des exemples précis, les militants CGT lui ont exprimé, démontré le 
danger existant sur de nombreux chantiers au quotidien, mais aussi posé des 
revendications très concrètes pour arrêter ce danger permanent autour de la sécurité. 
 

La Direction n’a pas répondu à nos exigences : 
 

 Sur l’arrêt immédiat de la sous-traitance de nos missions de sécurité, qui par des 
exemples précis, ne cesse de mettre la vie des cheminots en danger. 

 Sur la mobilité choisie et le retrait des sanctions pour les cheminots qui refusent 
cette mobilité forcée.  

 
Ces non-réponses de la Direction sont irresponsables  

et inadmissibles. 
 
Face à cette provocation, nous appelons tous les cheminots à 
agir dans les établissements lors de la quinzaine de 
mobilisations impulsée par la CGT avec un temps fort le 14 juin 
2012. 
 
Le Gouvernement, interpellé par nos courriers unitaires sur le 
sujet, doit urgemment répondre pour que ces situations qui 
mettent en danger la sécurité des cheminots et des usagers, 
cessent. 
 

    
Montreuil, le 08 juin 2012 
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